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1. L’article 7 (c) de la Convention demande au Comité de « préparer et soumettre à l’approbation de l’Assemblée générale un projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds, conformément à l’article 25 ». Conformément à l’article 25.4 de la Convention, l’utilisation des ressources du Fonds par le Comité « est décidée sur la base des orientations de l’Assemblée générale ». Ces orientations ont été adoptées par l’Assemblée générale à sa deuxième session, et figurent au Chapitre II des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention (Résolution 2.GA 5). 

2. L’exercice financier de l’UNESCO comprend deux années consécutives, commençant le 1er janvier d’une année paire et finissant le 31 décembre de l’année impaire suivante. Le programme et le budget de l’Organisation sont approuvés par la Conférence générale à la fin de l’année impaire. Toutefois, l’Assemblée générale des États parties à la Convention se réunit en session ordinaire au cours des années paires, environ six mois après le début de l’exercice financier. Le montant des contributions des États parties au Fonds est établi à 1 % de leur contribution au budget ordinaire de l’UNESCO, dont le montant est décidé par la Conférence générale de l’UNESCO. La période de 24 mois entre deux sessions de l’Assemblée générale est par conséquent sujette à des fluctuations possibles du montant des contributions des États parties, puisqu’elle comprend deux exercices financiers différents.

3. Le Comité a par conséquent soumis à la deuxième session de l’Assemblée générale un projet combiné de plan d’utilisation des ressources du Fonds couvrant dix-huit mois de l’exercice financier 2008-2009 et les six premiers mois de l'exercice financier suivant, allant jusqu'à la troisième session de l'Assemblée générale. Lors de sa deuxième session, l’Assemblée générale a approuvé ce plan d’utilisation des ressources du Fonds, ainsi que le plan budgétaire pour la période allant de juillet 2008 à décembre 2009 et le plan budgétaire provisoire pour la période allant de janvier à juin 2010 (Résolution 2.GA 8). Le plan budgétaire présenté et approuvé pour la période allant de janvier 2010 à juin 2010 est provisoire afin d’éviter toute interruption dans l’exécution. 

4. Conformément à l’article 7 (c) de la Convention, le Comité doit soumettre un nouveau projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds à l’approbation de l’Assemblée générale à sa troisième session, accompagné d’un budget pour la période allant de janvier 2010 à décembre 2011 et d’un budget provisoire pour la période allant de janvier 2012 à juin 2012. Lors de la préparation de ce projet de plan, il doit être tenu compte du montant des fonds disponibles. Pour le premier projet de plan soumis par le Comité à l’Assemblée générale, le montant total disponible était limité au montant des fonds effectivement disponible au 31 décembre 2007 (exercice financier 2006-2007). Le Comité pourrait par conséquent également souhaiter que le plan budgétaire pour l’exercice financier 2010-2011 qu’il doit soumettre à l’approbation de l’Assemblée générale soit basé sur le montant total des fonds disponibles au 31 décembre 2009, à savoir les contributions effectuées par les États parties au cours de l’exercice financier 2008-2009, ainsi que tout solde non dépensé.
5. Dans le plan actuel, 78 % du budget est alloué à l’assistance internationale et à l’assistance d’urgence, 3 % à d’autres fonctions du Comité, y compris les coûts relatifs à l’emblème, et 14 % à la participation d’experts aux sessions du Comité ainsi qu’aux services consultatifs. Les 5 % restants sont alloués au fonds de réserve. 

6. Le rapport financier pour la période allant du 1er juillet 2008 au 30 juin 2009 est disponible dans le document ITH/09/4.COM/CONF.209/INF.7. Il montre qu’à la date du 30 juin 2009, moins de 5 % du budget a été dépensé pour l’assistance internationale. Si le Comité devait à la présente session approuver toutes les demandes d’assistance internationale qui lui sont soumises, le total dépensé resterait très en-deçà du budget disponible à cet effet. Il est prévu que les montants réservés pour la participation aux sessions du Comité d’experts et pour les services consultatifs soient utilisés dans leur totalité. Le fonds de réserve n’a pas été utilisé.

7. Dans cette phase de début de mise en œuvre de la Convention, l’expérience a montré que les États parties qui sont censés être les bénéficiaires de l’assistance internationale – considérée comme prioritaire dans les Directives opérationnelles – ne sont pas encore en mesure de bénéficier dans de nombreux cas de ce soutien financier, souvent du fait de l’inévitable complexité des procédures et de leur capacités et expérience limitées dans l’élaboration de demandes pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Le Comité pourrait par conséquent souhaiter consacrer une plus grande part des ressources à la formation globale des capacités, à la sensibilisation et à des activités éducatives qui permettront aux États d’être mieux équipés pour la mise en œuvre de la Convention et de bénéficier de ses mécanismes d’assistance internationale. Compte-tenu des besoins actuels des États parties et de leurs capacités à bénéficier du soutien fourni par le Fonds, le Comité pourrait souhaiter proposer à l’Assemblée générale un projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds qui reflète leurs besoins actuels. 

8. Les orientations et le plan actuel mentionnent déjà les « autres fonctions du Comité ». Les activités de renforcement des capacités qui bénéficieraient à l’ensemble des États parties en général pourraient être réalisées à l’initiative du Comité plutôt qu’en réponse à des demandes spécifiques émanant d’États particuliers. D’autres fonctions analogues du Comité, dont les États parties sont bénéficiaires en général, comprennent la publication annuelle de la Liste représentative et de la Liste de sauvegarde urgente mises à jour (articles 16 et 17 de la Convention), ainsi que le registre de programmes, projets et activities qu’il a sélectionnés comme reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention (article 18 de la Convention et paragraphe 54 des Directives opérationnelles). Outre ce registre, le Comité doit aussi réunir et rendre disponible l’information sur les méthodologies utilisées ou envisagées, et sur les expériences acquises à travers les bonnes pratiques sélectionnées. Au cours de la présente session, le Comité est aussi appelé à débattre sur d’autres directives opérationnelles qui impliquent des fonctions spécifiques du Comité comme la sensibilisation, la formation des capacités et les activités éducatives. Le Comité étudie également les moyens d’accroître la participation des organisations non gouvernementales des pays en développement dans la mise en œuvre de la Convention. Il ne faut pas non plus oublier les frais afférents aux activités d’examen, par le Comité, des dossiers qui lui sont soumis et qu’il faut traduire dans l’autre langue de travail.
9. Ainsi, il est proposé d’augmenter légèrement (de 52,5 % à 54 %) le pourcentage des fonds globalement alloués à l’assistance internationale (y compris la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente, la préparation d’inventaires, et l’appui à d’autres programmes, projets et activités de sauvegarde), de diminuer la part consacrée à l’assistance préparatoire (de 17,5 % à 6 %), et d’augmenter substantiellement, de 3 % à 18 %, celle consacrée aux autres fonctions du Comité. L’assistance d’urgence étant prévue au titre du fonds de réserve en vertu de l’article 6 du Règlement financier, sa part reste inchangée, fixée comme pour l’exercice précédent à 5 %, de même que les coûts de participation aux sessions du Comité des membres du Comité et des États parties de pays en développement, respectivement à hauteur de 5 % et 3 %. La participation d’organismes publics ou privés, ou de personnes physiques, invitées par le Comité à titre consultatif, et le coût des services consultatifs, sont en revanche légèrement augmentés, de 2 à 3 % et de 4 à 6 % respectivement.
10. Comme indiqué au paragraphe 4, le Comité pourrait baser son budget pour la période financière 2010-2011 sur le montant des fonds disponibles au 31 décembre 2009, à savoir les contributions effectuées par les États parties au cours de l’exercice financier 2008-2009 ainsi que les fonds non dépensés au cours de l’exercice actuel. Le plan actuel, approuvé par l’Assemblée générale par sa Résolution 2.GA 8, prévoit que « les crédits budgétaires non engagés à la fin d’un exercice biennal peuvent être reportés sur l’exercice financier suivant et sont affectés en priorité à la reconstitution du fonds de réserve ». Les dépenses actuelles ayant été largement inférieures à celles prévues au budget, le montant des fonds non engagés dépasse largement les besoins de la reconstitution du fonds de réserve, et le Comité pourrait par conséquent souhaiter recommander à l’Assemblée générale que ces fonds soient inclus dans le montant total du projet de plan et distribués selon les pourcentages y figurant. 

11. Considérant que le montant total des fonds disponibles pour le prochain exercice financier ne peut pas être connu avant le début 2010, à l’issue de la clôture des comptes du biennium, les appropriations présentées dans le projet de plan annexé au projet de décision ci-dessous sont exprimées en pourcentages du montant total qui pourrait être disponible. Le document qui sera soumis à l’Assemblée générale spécifiera néanmoins les enveloppes budgétaires allouées à chaque objet de dépense tel que décidé par le Comité à la présente session. Comme par le passé, ce document intégrera deux périodes budgétaires séparées, l’une allant du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2011 et l’autre à titre provisoire pour le premier semestre de l’exercice financier suivant, du 1er janvier 2012 au 30 juin 2012. Comme cela a été fait pour le plan en cours, le Comité pourrait souhaiter proposer d’allouer à titre provisoire à ce semestre un quart du montant établi pour la période biennale allant de janvier 2010 à décembre 2011. 

12. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
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Le Comité,

1. Ayant examiné le document ITH/09/4.COM/CONF.209/12 ;

2. Rappelant Article 7 (c) de la Convention et la Résolution 2.GA 8 de l’Assemblée générale ; 
3. Décide de baser le projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds sur le montant total disponible au 31 décembre 2009, y compris tout solde non dépensé ;
4. Demande au Secrétariat de préparer une proposition de budget structuré conformément au plan d’utilisation des ressources du Fonds et reflétant les pourcentages d’allocation des fonds présentés dans ce plan. Ce budget devrait être attaché au plan tel qu’annexé à cette décision pour soumission à l’Assemblée générale ;
5. Délègue à son Bureau l’autorité de décider de l’utilisation des fonds alloués au point 3 du plan, sur la base de propositions spécifiques préparées par le Secrétariat ; 
6. Soumet à l’approbation de l’Assemblée générale un plan d’utilisation des ressources du Fonds tel qu’annexé à la présente décision.
	Projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds

	Pour la période allant du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2011, ainsi que pour la période allant du 1er janvier 2012 au 30 juin 2012, les ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel pourront être attribuées pour les objectifs suivants : 
	% du montant total

	1.
	assistance internationale, y compris la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente, la préparation d’inventaires, et l’appui à d’autres programmes, projets et activités de sauvegarde ;
	54 %

	2. 
	assistance pour la préparation de dossiers de candidatures en vue de leur inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, ainsi que pour la préparation de propositions pour le registre de bonnes pratiques (assistance préparatoire) ;
	6 %

	3.
	autres fonctions du Comité telles que décrites à l’article 7 de la Convention et dans les Directives opérationnelles, y compris la publication des listes et du registre de bonnes pratiques, les activités de renforcement des capacités et de sensibilisation, l’organisation d’ateliers régionaux de renforcement des capacités, ainsi que le développement et la mise en œuvre d’activités et de mesures de promotion et de diffusion des bonnes pratiques et du travail du Comité ;
	18 %

	4.
	la participation aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses organes subsidiaires d’experts dans le domaine du patrimoine culturel immatériel représentant des pays en développement membres du Comité ;
	5 %

	5.
	la participation aux sessions du Comité d’experts dans le domaine du patrimoine culturel immatériel représentant les pays en développement parties à la Convention mais non membres du Comité ;
	3 %

	6.
	la participation d’organismes publics ou privés, ainsi que de personnes physiques, notamment des membres de communautés ou de groupes, qui ont été invités par le Comité, son Bureau ou ses organes subsidiaires, à prendre part à ses réunions à titre consultatif sur des questions spécifiques ;
	3 %

	7.
	le financement du coût des services consultatifs devant être fournis à la demande du Comité ;
	6 %

	8.
	la constitution du fonds de réserve visé à l’article 6 du Règlement financier du Fonds.
	5 %

	Les fonds non engagés à la fin de la période d’exercice de ce plan sont reportés sur l’exercice financier suivant et sont affectés conformément au plan approuvé par l’Assemblée générale à ce moment là.

	Pour la période allant du 1er janvier 2012 au 30 juin 2012, un quart du montant établi pour la période de 24 mois de l’exercice financier 2010-2011 sera allouée à titre provisoire.
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